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Participants
Dominique Savoie (Organisateur de la réunion)

Garde du corps (Accepté dans Outlook)

Éric Ducharme (Accepté dans Outlook)

Julie Harvey (Accepté dans Outlook)

Notes

À la demande de M. Ducharme.

Éric aurait demandé une dérogation pour les véhicules des contrôleurs routiers - Ils seront sortis du PIV - La SAAQ veut avoir les véhicules 
noirs avec des bandes blanches

-

UPAC - Langelier et Henri-Bourassa ont été la cible de fraudes au niveau des permis de conduire - 40 enquêteurs ont été impliqués dans 
l'enquête

-

Sur l'île-de-Montréal, il y a Dorval, Henri-Bourassa, Langelier et Place Versailles (10 comptoirs sont ouverts mais il en reste à ouvrir d'ici mai 
car il y aura 40 comptoirs à terme dans ce point de service)

-

Difficulté avec le cabinet, climat de confiance effrité -
Camionneurs - des projets-pilote avaient été réalisés dans certaines régions-
Les gens sont invités à transiger sur les bornes SAAQClic dans les points de service (15 000 comptes ont été ouverts cet automne). Tout 
nouveau conducteur doit ouvrir son compte SAAQClic

-

Pilote de 5 centres de service (Baie-Saint-Paul, Malbaie, Bonaventure, Île-de-la-Madeleine, etc. ) sont fermés les lundis et on prend des 
appels seulement et ils traitent des dossiers clients. Mercredi on ouvre plus tard car on fait une heure de formation. Cette initiative sera 
arrêtée au printemps durant la période la plus achalandée

-

Mesures de performance ont été ajoutées dans les contrats de renouvellement des mandataires - Ils sont payés plus chers cependant-
Le VG n'est pas capable d'auditer la SAAQ - les données ne sont pas bonnes à cause du nouveau système-
La base historique transférée des états financiers antérieurs est bonne-
La SAAQ a jusqu'en octobre 2024 pour régler ses problématiques au niveau des budgets et des états financiers - l'année financière de la 
SAAQ se termine le 31 décembre 2024

-

Les contrôles généraux informatiques - 500-600 personnes font des corrections - il faut documenter chaque geste posé - ça devrait être réglé 
le 15 mars

-

Fonds de la sécurité routière - la SAAQ a demandé aux Finances de prendre l'argent pour la reconnaissance des permis des immigrants là-
dedans

-

Le déficit cumulé de la SAAQ ne cesse pas d'augmenter et est à plus de 600 millions de dollars -
Stratégie contractuelle - Éric a besoin d'un pont jusqu'en décembre 2024 - 30 M$-

2024-03-07 - 11 h - Éric Ducharme et la secrétaire générale / Divers 
suivis SAAQ
26 février 2024 15:11

2024-03-07 - 11 h - Éric Ducharme et la secrétaire générale  Divers suivis SAAQ Page 1

101_P-2093

leda04
Rectangle 



Investissement requis pour un nouveau CTI IBM - la SAAQ a les montants - Ça devra être hébergé au MCN - 37 M$ - on ira en AO-
Le cabinet des Transports a refusé de signer la nouvelle désignation DPI de la nouvelle VP en informatique - Éric a dû la signer lui-même-

 

 
 

-

Éric propose à la SG d'aller visiter les nouveaux locaux de Place Versailles-

Situation CS
HB

En réponse à vos questions, pas de problématique particulière au CS de la SAAQ de Henri-Bourassa le 4 mars. Voir en pièce jointe la note avec les 
détails, également transmise au CPM qui en a fait la même demande.

Quant à Place Versailles, bien ouvert comme prévu avec l’ouverture progressive du CS à Place Versailles (dans un local temporaire pour 10 
comptoirs pour l’instant et en mai prochain avec 38 comptoirs). Ce nouveau CS permet de bonifier l’offre de services, notamment, en matière de 
services de reconnaissance de l’expérience de conduite pour les nouveaux arrivants, pour les services de ligne verte et d’accompagnement de la 
clientèle aux bornes SAAQclic.

Ordre du jour État de situation Préparation à la 
haute saison
Des services en 
personne

États financiers 
2023
Et autres suivis

Stratégies 
contractuelles
CASA et CTI

Perception taxe
Immatriculation
Véhicule de 
promenade

Contribution 
assurances 25-27

00. ODJ
2022-03-0...

01. Mise en
contexte ...

02.
Préparati...

03. États
financiers...

04.
Stratégies...

05.
Perceptio...

06.
Contributi...
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COMMENTAIRES 

• Ce CS n’a pas vécu de problématique particulière ce lundi 4 mars 2024 n’eut été de 
l’intervention de l’Unité Permanente Anti-Corruption (UPAC) effectuée la semaine 
précédente. À la suite de cette intervention, trois employés ont été suspendus en fin de 
semaine dernière (dont l’employé qui gérait la clientèle redéployée dans les deux 
roulottes et un agent de sécurité) et ont été remplacés par des personnes qui sont 
actuellement en habilitation dans leur nouveau rôle.  

• Par conséquent, ce lundi, l’accueil des clients sans rendez-vous était en rodage, ce qui 
a pu affecter temporairement la fluidité de la prestation de service. 

• En outre, en préparation de la haute saison à venir, la Société poursuit ses efforts pour 
améliorer l’accessibilité aux services dans la région de Montréal, avec notamment 
l’ouverture progressive du CS à Place Versailles (dans un local temporaire pour 10 
comptoirs pour l’instant et en mai prochain avec 38 comptoirs). Ce nouveau CS permet 
de bonifier l’offre de services, notamment, en matière de services de reconnaissance 
de l’expérience de conduite pour les nouveaux arrivants, pour les services de ligne verte 
et d’accompagnement de la clientèle aux bornes SAAQclic. 

• Ainsi, une meilleure répartition de l’achalandage permettra de diminuer la pression sur 
les employés des autres CS de la région de Montréal, dont celui de Henri-Bourassa. 

 
CONSULTATIONS 

• Sans objet 
 
IMPACTS BUDGÉTAIRES 

• Sans objet 
 
RECOMMANDATIONS ET/OU MISE EN GARDE 

• Sans objet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approuvé par 

 
 
 
Anne-Renée  Beau lieu  
Vice-présidente, par intérim à 
l’accès sécuritaire au réseau 
routier 
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Nouvel avenant 

• La Société devra conclure un nouvel avenant avec l’Alliance, seul mécanisme de 
mitigation de risque actuellement disponible, pour : 

o répondre à ses besoins en termes de licences jusqu’en 2027; 

o déployer le nombre de ressources requis afin d’éviter tout bris de service et 
garantir des conditions gagnantes dans le cadre de la mise en œuvre de sa 
stratégie contractuelle (transfert de connaissance). 

• Selon l’évaluation préliminaire des besoins de licences jusqu’en 2027, des ETC internes 
projetés ainsi que les prévisions de décroissance en ressources externes anticipées, il 
est estimé que le montant du nouvel avenant serait de l’ordre de 35 à 45 M$ (Annexe 2). 

• Le portrait des besoins contractuels de la Société se précisera au cours des prochains 
mois en fonction du processus d’adjudication du prochain contrat. 

• Cet avenant devrait être signé en juillet et serait publié sur SEAO en octobre, après 
l’adjudication des nouveaux contrats. 

 

Estimation préliminaire – Nouvel avenant 

 

 

Renouvellement des infrastructures CASA : 

• Les serveurs IBM Power, qui hébergent et supportent le cœur de la solution de mission 
CASA, ont été acquis et installés en 2017 et 2018. Ces serveurs sont critiques pour la 
prestation de services de la Société. À l’origine, ces serveurs devaient être remplacés 
après 5 ans. 

• Afin de ne pas amener de risques supplémentaires lors de la livraison 2 de CASA, il a 
été décidé de réaliser ce remplacement après la livraison. 

• Dans une lettre transmise à la Société en novembre 2023, IBM confirmait la fin de vie 
et de support des serveurs Power 8 à la fin d’octobre 2024. 

• Pour les infrastructures à pérennité, les analyses démontrent que : 

o Les coûts et les délais de mise en service sont plus élevés et plus longs pour les 
options infonuagiques; 

o L’infonuagique gouvernementale du MCN n’est pas disponible; 

o Le projet que représente l’installation des infrastructures CASA dans les locaux 
du MCN est estimé au minimum à 2 ans, ce qui ne permet pas de rencontrer 
l’échéance d’octobre 2024. 

• Ainsi, la stratégie retenue est : 

o D'acquérir les infrastructures requises pour remplacer des équipements 
physiques désuets (serveurs IBM Power) sur site; 

o D’évaluer le projet de déménager la solution CASA dans les locaux du MCN, afin 
de se conformer au décret du programme de consolidation des centres de 
traitement informatique (PCCTI) sur l’horizon 2025; 

o D’élaborer une stratégie sur l’évolution vers les solutions infonuagiques SAP 
dans une optique à moyen terme (3-5 ans) et qui concorde avec le 
renouvellement des licences SAP (prévu en 2027). 

  



 

• Un appel d’offres ciblé sera lancé ce printemps pour acquérir les infrastructures 
requises. 

• La valeur des investissements requis pour le remplacement des infrastructures CASA 
est de l’ordre de 37 M$. Le montant sera confirmé lors de l’adjudication du contrat 
prévue en juillet. 

• Ces investissements sont financés par la SAAQ. 

 

 

COMMENTAIRES 

• S. O. 

 

CONSULTATIONS 

• Vice-présidence aux contributions d’assurance, aux finances et au contrôle organisationnel  

 

IMPACTS BUDGÉTAIRES 

• L’augmentation anticipée du recours aux ressources externes nécessitera une 
bonification du budget pour les services professionnels prévu pour 2024, montant qui 
sera précisé au cours des prochains mois en fonction du portrait détaillé des besoins du 
prochain contrat. 

• Un budget supplémentaire estimé à 37 M$ est requis en immobilisation pour l’acquisition 
et la mise en service des nouvelles infrastructures pour l’année 2024. 

 

PROCHAINES ÉTAPES 

• Poursuite des travaux d’adjudication des prochains contrats en services professionnels 
SAP et connexes; 

• Précision des besoins contractuels de la Société pour le nouvel avenant et l’impact 
budgétaire; 

• Discussions avec le MCN et plan d’actions pour la conformité au décret PCCTI; 

• Poursuite des travaux d’adjudication du prochain contrat pour les infrastructures. 

 

 
 

 

 

Approuvé par 

 
 
 

Caroline Foldes-Busque 

 

Collaboration 

 
 

 
Martin Lemaire 
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Annexe 2  

 
 

 
 
 





 
 

 

 

• Au 5 mars 2024, 23 municipalités ont demandé de l’information ou manifesté leur intérêt.  
Cependant, il n’est pas certains qu’elles répondent aux conditions imposées par le projet de loi 
no 39. Ainsi, on peut penser que la Société pourra signer une entente avec les villes suivantes : 
Gatineau, Québec, Saguenay, Sherbrooke et Trois-Rivières et la MRC de la Rivière-du-Nord 
d’ici juin 2024 pour un début de perception des sommes dues en janvier 2025. 

 

 

ANALYSE ET LIGNES DE COMMUNICATIONS  

 

La mise en place de la perception de la TIV s’est faite en application de la nouvelle loi et en respect de 
la Politique de financement des services publics.  

 

Relativement au coût 

 

➢ Le coût de mise en place de la TIV est le même, qu’importe le volume du parc de véhicules 
d’une municipalité ou MRC. Pour cette raison, les frais uniques de mise en œuvre (202 k$) sont 
les mêmes pour toutes auxquels s’ajoute les frais administratifs annuels de 2 % des montants 
perçus avec un montant minimal de 60 k$ pour l’année 2024. Ces frais seront indexés chaque 
année. 
 

o Les frais de mise en œuvre de 202 K$ inclus les éléments suivants :  
accompagnement et la coordination des travaux menant à l’entente, le développement 
et la configuration du système pour les nouvelles ententes, les tests intégrés finaux et 
d’assurance-qualité, la mise à jour du système des procédures et du site Internet. 
 

o Les frais récurrents de 2% des montants perçus avec montant minimum de 60 K$ 
inclus les éléments suivants : entretien et mise à jour des paramètres inscrits au 
système, validation des avis de paiements, gestion des cas d’exception et des 
problématiques, préparation des rapports, des conciliations et des remises au 
partenaire, utilisation des licences, stockage d’informations, renouvellement des 
infrastructures et la gestion de l’entente avec le partenaire 

 

➢ Ce sont les municipalités et les MRC qui déterminent le montant de TIV qu’elles veulent imposer 
sur leur territoire et si le montant peut être indexé.  

 

➢ La loi ne prévoit pas de montant minimum ou maximum pour la TIV. 
 

➢ Les frais de perception ont été communiqués aux municipalités afin qu’elles puissent les intégrer 
dans le montant de TIV qu’elles déterminent via des communiqués dans les bulletins 
d’information de l’Union des municipalités du Québec et de la Fédération québécoise des 
municipalités ainsi que dans la trousse d’information et de démarrage transmise sur demande. 
 

➢ Les modalités et les frais calculés doivent être maintenus si la Société désire ne pas percevoir 
la TIV à perte. 
 

➢ La perception d’une taxe pour les municipalités ne fait pas partie de la mission de la Société. 
C’est un service que la Société rend aux municipalités qui lui en font la demande. Les frais de 
perception représentent le coût réel de la mise en œuvre et de l’administration de la perception 
et ils respectent la Politique de financement des services publics.  

 

 

RECOMMANDATIONS 
 
 

• Informer les différents partenaires, municipalités, Union des municipalités, Fédération 
québécoise des municipalités des conditions et considérations ayant servi à l’établissement des 
modalités et des frais afférents à la perception (annexe C). 
 

• Informer, au début avril 2024, le MAMH, le MFQ et la ministre des Transports et de la Mobilité 
durable des municipalités et/ou MRC qui auront confirmé leur intérêt et qui se qualifieront pour 
la mise en place d’une TIV pour le 1er janvier 2025 et pour les années subséquentes.



Annexe A 
 

 

Taxe sur l’immatriculation de véhicules (TIV) pour le financement du transport collectif  

 
 
Ententes relatives à la perception de la taxe sur l’immatriculation de véhicules de promenade pour le 
financement du transport collectif des personnes – Entente TIV 
 
En application d’un règlement adopté en vertu de l’art. 118.82.2 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations  

• En vigueur : 1
er
 juillet 2011 au 31 décembre 2024 (ou selon l’épuisement des sommes dues) 

• Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
• Montant perçu : 45 $ non indexé 
• Revenu 2021 pour la Société: 0,7 M$ 
• Territoire de la Ville de Montréal 

 

En application d’un règlement adopté en vertu de l’art. 96.1 de la Loi sur la Communauté métropolitaine 

de Montréal 

• En vigueur : 1
er
 janvier 2024 

• Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
• Montant perçu : 59 $ indexable 
• Revenu estimé pour la Société: 2,2 M$ 
• Territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal et de la Ville de Saint-Jérôme 

 

En application du projet de loi no 39: Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d’autres 

dispositions législatives 

•  En vigueur : décembre 2023 (les nouvelles ententes seront pour les sommes dues en 
janvier 2025) 

• Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
• Montant perçu : déterminé par les municipalités (tout comme la possibilité d’indexation) 
• Revenu pour la Société : information non disponible 
• Territoire des municipalités prenant entente avec la Société, sous certaines conditions 

 

 

 





Annexe C 

 

Lignes de communication complètes 
 

Contexte général 

 

➢ Le législateur sous la recommandation du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
a défini les conditions sous lesquelles les municipalités et les MRC peuvent prendre entente 
avec la Société.  

 

➢ Il en résulte que seules les municipalités de Gatineau, Lévis, Québec, Saguenay, Sherbrooke 
et Trois-Rivières et les municipalités régionales de comté (MRC) ayant une déclaration de 
compétence en transport en commun peuvent prendre entente avec la Société. 

 

➢ De son côté, la Société détermine ses modalités et ses frais de perception. 

 

➢ Les modalités ont été établies selon les éléments suivants :  la capacité de mettre en place les 
nouvelles perceptions dès janvier 2025, l’expérience de la mise en place de la taxe sur 
l’immatriculation (TIV) pour la Communauté métropolitaine de Montréal, les principes 
compétitivité fiscale, et le calendrier des travaux pour l’immatriculation. 

 

Relativement au coût 

 

➢ Le coût de mise en place de la TIV est le même, qu’importe le volume du parc de véhicules 
d’une municipalité ou MRC. Pour cette raison, les frais uniques de mise en œuvre (202 k$) sont 
les mêmes pour toutes auxquels s’ajoute les frais administratifs annuels de 2 % des montants 
perçus avec un montant minimal de 60 k$ pour l’année 2024. Ces frais seront indexés chaque 
année. 
 

o Les frais de mise en œuvre de 202 K$ inclus les éléments suivants :  
accompagnement et la coordination des travaux menant à l’entente, le développement 
et la configuration du système pour les nouvelles ententes, les tests intégrés finaux et 
d’assurance-qualité, la mise à jour du système des procédures et du site Internet. 
 

o Les frais récurrents de 2% des montants perçus avec montant minimum de 60 K$ 
inclus les éléments suivants : entretien et mise à jour des paramètres inscrits au 
système, validation des avis de paiements, gestion des cas d’exception et des 
problématiques, préparation des rapports, des conciliations et des remises au 
partenaire, utilisation des licences, stockage d’informations, renouvellement des 
infrastructures et la gestion de l’entente avec le partenaire 

 

➢ Ce sont les municipalités et les MRC qui déterminent le montant de TIV qu’elles veulent imposer 
sur leur territoire et si le montant peut être indexé.  

 

➢ La loi ne prévoit pas de montant minimum ou maximum pour la TIV. 
 

➢ Les frais de perception ont été communiqués aux municipalités afin qu’elles puissent les intégrer 
dans le montant de TIV qu’elles déterminent via des communiqués dans les bulletins 
d’information de l’Union des municipalités du Québec et de la Fédération québécoise des 
municipalités ainsi que dans la trousse d’information et de démarrage transmise sur demande. 
 

➢ Les modalités et les frais calculés doivent être maintenus si la Société désire ne pas percevoir 
la TIV à perte. 
 

➢ La perception d’une taxe pour les municipalités ne fait pas partie de la mission de la Société. 
C’est un service que la Société rend aux municipalités qui lui en font la demande. Les frais de 
perception représentent le coût réel de la mise en œuvre et de l’administration de la perception 
et ils respectent la Politique de financement des services publics.  
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Message du président du conseil d’administration 

 
 

 
Au cours de la dernière année, le conseil d’administration de la Société de l’assurance automobile du 
Québec a suivi de près les étapes menant à l’évaluation de la situation financière du régime public 
d’assurance automobile du Québec. Cette évaluation mène aujourd’hui à la présentation de ce 
document. 
 
Le conseil estime que la proposition pour les contributions d’assurance 2025-2027 respecte les grands 
principes à l’origine du régime.  
 
Le conseil considère cette proposition comme équitable et équilibrée. Elle permettra à la Société de 
continuer d’indemniser les personnes accidentées de la route et d’assurer la pérennité du régime. 
 
Au nom du conseil, je soumets le projet de règlement sur les contributions d’assurance pour 2025-2027 
au Conseil d’experts sur les contributions d’assurance automobile et j’invite toutes les personnes et tous 
les groupes intéressés par cette proposition à participer à la consultation publique. 
 
 
 

Le président du conseil d’administration,  
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Message du président-directeur général 
 
 
 
Tous les trois ans, la Société de l’assurance automobile du Québec effectue un exercice rigoureux afin de 
réévaluer la situation financière du régime public d’assurance automobile du Québec. Ce régime permet 
d’indemniser les Québécois et Québécoises en cas de blessures ou de décès résultant d’un accident de 
la route survenu au Québec ou ailleurs dans le monde. 
 
Cet exercice repose sur l’examen du taux de financement et du taux de capitalisation du Fonds 
d’assurance automobile du Québec (Fonds). Il vise à trouver un équilibre entre la couverture 
d’assurance, le nombre de personnes indemnisées et le niveau des contributions d’assurance. 
 
Les contributions d’assurance proposées pour 2025-2027 prennent en considération le rendement du 
Fonds, les indemnisations prévues pour dédommager les personnes accidentées de la route ainsi que le 
bilan routier des années 2020, 2021 et 2022. Fait à mentionner, c’était la première fois que la Société 
devait se baser sur un bilan routier atypique marqué par des déplacements réduits en période de 
pandémie. 
 
Je vous invite à prendre connaissance de cette proposition, qui fera l’objet d’une consultation publique 
par le Conseil d’experts sur les contributions d’assurance automobile. 
 
Je tiens à rappeler que le régime actuel propose aux cotisants, année après année, les contributions 
d’assurance les plus basses au Canada. 
 
 
 
Le président-directeur général  
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Introduction 

 
La gestion financière du régime public d’assurance automobile du Québec s’exerce dans une 
perspective à long terme, dans un cadre éthique et durable. Cette gestion est influencée par un 
ensemble de facteurs, dont les principaux sont le nombre de personnes indemnisées et les 
conditions économiques. La diminution des déplacements sur les routes pendant la pandémie de 
COVID-19 a quant à elle eu une incidence certaine sur la présente révision des contributions 
d’assurance. 
 
Les contributions d’assurance font l’objet d’une révision périodique pour assurer la solidité 
financière et l’équité du régime public d’assurance automobile du Québec, et ce, tant pour les 
personnes accidentées de la route que pour les personnes conductrices et propriétaires de 
véhicules. 
 
Lors de la dernière révision, réalisée en 2021, la Société avait fixé le montant des contributions 
d’assurance jusqu’au 31 décembre 2024. L’objectif de ce document d’information est donc de 
faire le point sur la situation financière du régime et de proposer les contributions d’assurance 
pour la période allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027. 
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CHAPITRE 1 
Le régime public d’assurance automobile des Québécois et Québécoises pour les 
dommages corporels 
 
Les origines du régime 
 
La Loi sur l’assurance automobile du Québec est entrée en vigueur le 1er mars 1978. Le 
gouvernement venait ainsi mettre un terme aux nombreuses lacunes générées par la situation de 
l’assurance automobile au Québec : 

• Le régime basé sur la responsabilité n’indemnisait pas toutes les personnes 
accidentées et était très coûteux; 

• La responsabilité était difficile à établir; 

• Le délai de règlement des sinistres était trop long; 

• Les dommages étaient très mal compensés; 

• La compensation attribuée par les tribunaux ne garantissait pas un niveau 
de vie à long terme comparable à celui d’avant l’accident. 

 
De plus, 28 % des personnes accidentées de la route ne recevaient aucune compensation : 

• Elles n’avaient pas les moyens d’entreprendre des procédures judiciaires; 

• La conductrice ou le conducteur coupable était insolvable; 

• La somme qu’elles obtenaient ne couvrait que les frais liés au procès. 
 

En 1977, 25 % des conductrices et conducteurs n’étaient pas assurés. Aujourd’hui, toutes les 
Québécoises et tous les Québécois sont couverts pour leurs dommages corporels partout dans 
le monde lorsqu’ils sont victimes d’un accident impliquant un véhicule routier.  
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Un régime qui fait ses preuves depuis plus de 45 ans 
 
Le régime est : 

• simple : le seul critère pour être indemnisé est d’établir le lien entre les 
blessures corporelles et un accident de la route. 

• universel : tous les Québécois y sont admissibles, sans égard à la 
responsabilité, que l’accident ait lieu au Québec ou ailleurs dans le monde. 

• efficace : il permet de prendre rapidement en charge les personnes 
accidentées de la route et de les accompagner, au besoin, durant toute leur 
vie. 

• économique : les contributions (l’équivalent des primes dans les régimes 
privés) sont les moins élevées au Canada pour une couverture comparable. 

 
La couverture d’assurance permet de compenser, par des indemnités, les pertes économiques 
occasionnées par un accident. Des pertes non économiques, comme la perte de qualité de vie 
consécutive à un accident, sont aussi compensées. Le régime prévoit en outre les mesures 
nécessaires pour contribuer à la réadaptation d’une personne accidentée afin de faciliter la 
reprise de ses activités quotidiennes et son retour sur le marché du travail. Les principales 
indemnités offertes par le régime public d’assurance automobile du Québec sont disponibles au 
lien suivant : https://saaq.gouv.qc.ca/blob/saaq/documents/publications/tableau-indemnites.pdf. 
Fait à noter, plusieurs administrations s’en sont inspirées, par exemple le Manitoba, la 
Saskatchewan et l’Australie. 
 
La couverture d’assurance a été révisée et bonifiée en juillet 2022, notamment pour prévoir une 
indemnité de remplacement du revenu jusqu’au décès pour les personnes rendues inaptes à 
l’emploi à la suite d’un accident de la route. 
 
La Société de l’assurance automobile du Québec : un modèle à l’avantage des Québécois 
et Québécoises 

Le modèle de la Société est unique. En intégrant à la fois la prévention, le contrôle de l’accès 
au réseau routier et du transport de personnes et de biens ainsi que l’indemnisation des 
personnes accidentées de la route, il permet à la population québécoise de bénéficier d’un 
régime public d’assurance plus que favorable. Selon le Bureau d’assurance du Canada, le 
Québec offre la prime moyenne d’assurance la plus basse au pays. 
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CHAPITRE 2  

L’évolution de la situation financière 

Pour apprécier la situation financière du régime, il importe de tenir compte de deux indicateurs : 
• Le taux de financement indique si les revenus annuels totaux sont suffisants pour 

couvrir les coûts des accidents pour cette année. Ce taux doit s’établir à 100 %, à 
chaque révision des contributions d’assurance. 

• Le taux de capitalisation démontre si les actifs sont suffisants pour couvrir à la 
fois les indemnités qui seront versées aux personnes accidentées de la route et 
les frais de leur gestion. Il est important de mentionner que, dans les bonnes 
pratiques en matière d’assurance, une capitalisation supérieure à 100 % est visée. 
 

En 2022, à la suite de la période pandémique, pour se préparer à affronter un contexte 
économique incertain, le Conseil d’administration de la Société a modifié les limites de son 
corridor de stabilisation du taux de capitalisation, qui était auparavant entre 100 % et 120 %. 
Ainsi, pour assurer la solidité financière du régime et le respect de ses obligations envers les 
personnes accidentées, il a été établi par la Société que le taux de capitalisation devait 
dorénavant se situer entre 100 % et 125 %. 

 
Afin d’assurer la santé financière du régime d’assurance automobile, la Société met en œuvre 
une stratégie qui repose sur trois principaux piliers : 

• le bilan routier, en visant la diminution du nombre de personnes accidentées de 
la route; 

• les coûts du régime, en limitant leur croissance tout en améliorant la qualité du 
service, notamment par la révision de la couverture d’assurance et l’amélioration 
en continu de nos pratiques en indemnisation;  

• les contributions d’assurance, en s’assurant qu’elles tiennent compte des 
résultats du bilan routier ainsi que du nombre de personnes indemnisées, et 
qu’elles fassent l’objet d’une indexation annuelle. 
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capitalisation dans le corridor de stabilisation et permet d’offrir à nouveau un congé de paiement 
de la contribution d’assurance aux titulaires d’un permis de conduire une automobile ou une 
motocyclette en 2024. 

En 2024, cela représente donc des économies de 101,55 $ pour les titulaires de permis de 
conduire une automobile et de 186,50 $ pour les titulaires d’un permis de conduire une 
automobile et une motocyclette (y compris la taxe sur les assurances de 9 %). Rappelons que 
pour les 3 dernières années, l’économie totale est de près de 290 $ pour les automobilistes et 
de plus de 530 $ pour les automobilistes qui sont aussi motocyclistes. 

Toujours grâce à cet excédent de capitalisation, une nouvelle bonification de la couverture 
d’assurance sera rendue possible avec un investissement de 52 M$.  

De plus, la Société injectera une somme additionnelle de 44 M$, provenant aussi de l’excédent 
de capitalisation, pour réaliser des initiatives novatrices en sécurité routière. Il s’agit d’un 
investissement majeur qui devrait permettre d’obtenir de nouveaux gains en ce qui a trait à 
l’amélioration du bilan routier. 

Dans l’éventualité où les hypothèses sur les placements, l’expérience d’indemnisation et le 
nombre de personnes à indemniser se concrétisent comme prévu par la Société, avec la 
contribution d’assurance sur les permis de conduire de 2025 au coût réel, la situation financière 
du Fonds d’assurance demeurerait près du corridor de stabilisation. 
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CHAPITRE 3 
 
Le financement du régime 
 
Les contributions d’assurance proposées permettent l’atteinte du plein financement du régime, 
comme exigé par la Loi, en prenant en considération le bilan routier des années récentes pour 
chaque catégorie de cotisants. Ainsi, cela permet de renforcer le message, auprès de chaque 
personne conductrice et propriétaire d’un véhicule, de l’effet direct de son comportement sur le 
montant de sa contribution d’assurance.  
 
Les contributions d’assurance proposées ont été déterminées à la suite d’une expertise 
actuarielle1 et s’inscrivent en continuité des modalités et des principes des révisions précédentes :  

• la tarification, établie de manière à assurer le plein financement de chaque 
nouvelle année d’accidents;  

• le niveau des contributions pour chaque catégorie de cotisants, établi en 
fonction du risque d’être impliqué dans un accident avec dommages corporels 
(fréquence et sévérité des accidents);  

• l’incitation à la prudence en encourageant les bons comportements;  

• l’équilibre entre la stabilité des contributions d’assurance et la solidité 
financière du régime;  

• l’absence de discrimination à l’égard de l’âge, du sexe et de la région 
habitée;  

• la répartition du coût d’un accident en parts égales entre les catégories de 
véhicules impliqués;  

• la répartition de la hausse des contributions d’assurance sur plus d’une 
année lorsque l’écart entre la contribution actuelle et celle nécessaire pour 
assurer le plein financement représente un écart important. 

 
  

 
1 L’expertise actuarielle peut être consultée dans le site Web de la Société à l’adresse saaq.gouv.qc.ca/expertise-actuarielle.   
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Faits à considérer 
 
Pour déterminer les besoins à financer en 2025, les éléments suivants doivent être pris en 
considération. 
 
Actualisation de la couverture d’assurance au bénéfice des personnes accidentées  
 
La couverture d’assurance a été modifiée en 2022. Afin d’actualiser les indemnités payables aux 
personnes accidentées, la Société a apporté une modification à la couverture d’assurance, au 
bénéfice de sa clientèle. Les sommes nécessaires sont comprises dans les engagements du 
Fonds d’assurance. 
 
Une bonification additionnelle de la couverture d’assurance est en préparation pour un montant 
total de 2 millions $ par année d’accident et celle-ci devrait passer les étapes de modifications 
réglementaires en 2024 pour être en vigueur à compter de 2025. Cette bonification consiste 
notamment à élargir les critères qui permettent à certaines personnes accidentées de la route de 
bénéficier d’un revenu minimal d’indemnisation, mesure qui a été introduite lors de la modification 
de la couverture d’assurance de 2022. 
 

Le nombre de personnes indemnisées  
 
En 2020, une importante amélioration du bilan routier ainsi qu’une baisse du nombre de 
personnes indemnisées ont été constatées en raison de la pandémie et du télétravail. Selon la 
tendance observée depuis 2020, il faudra attendre la prochaine révision des contributions 
d’assurance avant de connaître les effets durables de la période postpandémique et du télétravail 
sur les routes du Québec. 

 

Modifications ayant une incidence sur le calcul des contributions d’assurance pour 
certains véhicules 

Motocyclettes 

Le Comité d’experts sur la sécurité des motocyclistes (Comité), formé de différents partenaires 
en matière de sécurité routière et de représentants des motocyclistes, recommandait entre 
autres, dans son rapport rendu public le 6 février 2020, d’analyser l’efficacité d’un modèle d’accès 
progressif à la conduite pour certaines marques et certains modèles de motocyclettes.  

La Société entend adopter de nouvelles mesures pour encadrer la conduite d’une motocyclette, 
de manière à veiller à ce que les nouveaux motocyclistes acquièrent de l’expérience dans 
l’apprentissage des techniques de conduite et dans la maîtrise de ces véhicules avant d’avoir 
accès à la conduite de certaines marques et de certains modèles de motocyclette. 
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Les mesures proposées visent à diminuer le risque d’accident chez les nouveaux conducteurs et 
nouvelles conductrices, puisque les motocyclistes ayant moins de trois ans d’expérience de 
conduite sont surreprésentés dans les accidents avec préjudices corporels. Selon les données 
actuarielles de la Société, le type de motocyclette et l’expérience de conduite ont un effet 
significatif sur la fréquence d’accident.  

Les nouveaux motocyclistes se verront ainsi restreindre l’accès aux motocyclettes visées par la 
liste des marques et des modèles ou des cylindrées mentionnées dans un règlement pris en 
application de l’article 151.1 de la LAA pour fixer la contribution d’assurance, communément 
appelée la liste des motos à risque. En effet, les données actuarielles de la Société démontrent 
que les motocyclettes identifiées dans cette liste représentent un niveau de risque d’accident plus 
élevé que les autres motocyclettes.  

De plus, il est maintenant possible de démontrer le lien entre le risque d’accident rattaché au 
véhicule et l’expérience de conduite de sa ou son propriétaire pour les classes de motocyclettes 
suivantes : 

o motocyclette standard de 125 cc ou moins; 

o motocyclette standard de 126 à 400 cc; 

o motocyclette standard de 401 cc ou plus; 

o motocyclette à risque élevé d’accident. 

La Société intègre ainsi ce facteur de risque dans le calcul de la contribution d’assurance pour 
améliorer la précision et l’équité du modèle.  
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Les données d’accidents démontrent le lien entre l’expérience de conduite et le risque 
d’accident. La Société a donc décidé d’en tenir compte dans le calcul des contributions 
d’assurance. Ainsi, une conductrice ou un conducteur de motocyclette ayant plus d’expérience 
de conduite aura une prime plus basse qu’une personne qui débute. Les regroupements 
d’expérience de conduite comme titulaire d’un permis de la classe 6 seront les suivants : 

o Moins de 3 ans;  

o De 3 ans à moins de 5 ans; 

o 5 ans ou plus. 

Par ailleurs, le risque d’accident propre aux personnes morales propriétaires de motocyclettes 
étant similaire à celui des propriétaires d’une motocyclette ayant plus de 5 ans d’expérience de 
conduite comme titulaire d’un permis de la classe 6, leur contribution d’assurance est fixée en 
conséquence (voir le tableau de la page 19).  

Enfin, la Société poursuivra ses travaux d’analyse et de recherche sur le modèle de tarification 
des motocyclettes et proposera des améliorations lors du prochain cycle tarifaire si les résultats 
de ces travaux le justifient, et ce, afin d’offrir la prime d’assurance la plus représentative du 
risque réel.  

Véhicules commerciaux (plaque F – autres que de ferme) 

Le risque de la classe des véhicules commerciaux a été analysé et plusieurs groupes 
homogènes ont été identifiés. 

Il a donc été décidé de scinder la classe actuelle des véhicules commerciaux en 4 catégories, 
de manière que chaque nouvelle classe assume une contribution d’assurance en lien avec le 
risque qu’elle représente : 

o une nouvelle classe pour les véhicules d’urgence qui comprend les véhicules 
d’urgence reconnus par la Société, les véhicules de police et d’incendie, les 
ambulances et les dépanneuses; 

o une nouvelle classe pour les habitations motorisées; 

o une nouvelle classe pour les véhicules de promenade à usage commercial; 

o une nouvelle classe pour tous les autres véhicules commerciaux à préfixe F. 

 

Transport rémunéré de personnes par automobile 

Une transformation majeure de l’industrie du transport rémunéré de personnes a été menée avec 
l’adoption de la Loi concernant le transport rémunéré de personnes par automobile (chapitre T-



Contributions d’assurance 2025-2027  
Document public Page 15 
 

11.2), en vigueur depuis le 10 octobre 2020.  
 
En ce qui a trait à la contribution d’assurance, cette loi a uniformisé les exigences en la matière 
pour tous les véhicules offrant du transport rémunéré de personnes. Autant les véhicules dits 
indépendants que ceux qui exercent leurs activités sous la bannière de répondants (ex. : Uber) 
font maintenant l’objet d’une contribution d’assurance, établie selon le risque d’accident rattaché 
aux véhicules.  
 
Au moment de la dernière révision des contributions d’assurance, la Société a reconnu qu’il 
existait un risque important de fluctuation du volume de véhicules qualifiés pour offrir du transport 
rémunéré de personnes à la suite de cette transformation. Il a donc été décidé de prendre en 
compte l’incertitude quant à la fluctuation de ce volume et de suivre l’évolution de l’industrie du 
transport rémunéré de personnes avant de déterminer une contribution d’assurance exigible. 
 
Une contribution d’assurance transitoire a alors été fixée pour les années 2022 à 2024, 
équivalente à la contribution exigée pour les minibus transportant des passagers. 
 
Les données recueillies depuis la dernière révision permettent maintenant de mieux refléter la 
nouvelle réalité de cette industrie et de fixer une contribution d’assurance cohérente avec cette 
réalité. 
 
La contribution d’assurance sera donc ajustée graduellement à partir de 2025 pour atteindre le 
plein financement de cette catégorie en 2028 (voir le détail à la page suivante). 
 
Par ailleurs, la Société souhaite, d’ici 2028, mener à bien les travaux nécessaires à l’introduction 
d’une contribution d’assurance « à la course » pour les véhicules autorisés à effectuer du 
transport rémunéré de personnes par automobile. 
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Limite à la hausse des contributions d’assurance 

Afin d’atténuer les fluctuations des contributions d’assurance, tout en respectant la nécessité 
d’atteindre le plein financement pour chaque catégorie de véhicule, une limite de la variation des 
contributions d’assurance est appliquée pour les situations suivantes : 
 

o La contribution d’assurance pour le permis d’apprenti conducteur de la classe 6 sera 
limitée à une hausse de 15 % annuellement.  
 

o Le changement de classification prévu pour l’immatriculation des motocyclettes 
standards et des motocyclettes à risque élevé d’accident entraîne une modification du 
calcul de la contribution d’assurance, qui est limité, pour 2025, à 50 %, que ce soit 
pour la hausse ou pour la baisse de contribution.  

 Les pleins montants de la nouvelle structure de classification s’appliqueront 
dès 2026. Le détail se trouve à la section suivante. 

 
o Le changement de classification prévu pour les véhicules commerciaux (plaque F) 

entraîne une nouvelle contribution d’assurance qui sera limitée, pour 2025, à une 
hausse de 50 % pour les véhicules d’urgence. 

 Les pleins montants de la nouvelle structure de classification s’appliqueront 
dès 2026. Le détail se trouve à la section suivante. 

 
o Le retour au plein financement pour la classe des automobiles qualifiées à offrir du 

transport rémunéré de personnes, en vertu de la Loi concernant le transport rémunéré 
de personnes par automobile, sera complété en 2028 en appliquant l’augmentation 
graduelle suivante pour la contribution d’assurance de cette catégorie de véhicule : 

 241,17 $ en 2025; 
 312,30 $ en 2026; 
 383,43 $ en 2027. 

 
  











Contributions d’assurance 2025-2027  
Document public Page 21 
 

Conclusion 
 
 
La Société a procédé à un examen exhaustif de la situation financière du régime public 
d’assurance automobile du Québec afin d’assurer un juste équilibre entre la couverture 
d’assurance, le nombre de personnes indemnisées et les contributions d’assurance.  
 
De plus, la Société est convaincue que l’actualisation de la couverture d’assurance effectuée en 
2022 et celle prévue par règlement en 2025 permettent de mieux répondre aux besoins des 
personnes accidentées de la route en tenant compte des nouvelles réalités. 
 
Elle compte également poursuivre ses travaux afin de faire évoluer son modèle lui permettant 
d’établir les contributions d’assurance. Ainsi, elle évaluera tant les éléments liés aux 
comportements que ceux relatifs aux véhicules, ainsi que les règles d’accès à la conduite 
améliorées. Plus particulièrement, elle compte : 

• développer une contribution d’assurance « à la course » pour les véhicules effectuant du 
transport rémunéré de personnes par automobile; 

• poursuivre ses travaux de recherche afin de bonifier le modèle de tarification des 
motocyclistes afin de mieux cerner le risque d’accident; 

• pérenniser l’offre de formation de rafraîchissement pour les motocyclistes en début de 
saison; 

• analyser le modèle de tarification des véhicules de promenade et de certains véhicules 
commerciaux dans le but de proposer un modèle d’assurance efficace et équitable pour 
l’ensemble des Québécois et Québécoises. 

 
Par le raffinement de ses stratégies de prévention en sécurité routière et l’injection d’une somme 
supplémentaire de 44 M$ dans des initiatives en sécurité routière, la Société incitera l’ensemble 
des utilisateurs du réseau routier, comme elle le fait depuis toujours, à adopter des 
comportements sécuritaires de manière à poursuivre l’amélioration du bilan routier.   
 
Les contributions d’assurance sont une source de financement destinée à couvrir les coûts de la 
police d’assurance automobile pour dommages corporels de tous les Québécois et Québécoises 
partout dans le monde. Celles proposées pour 2025 à 2027 démontrent une fois de plus leurs 
liens directs entre les bons comportements sur la route et les contributions d’assurance tout en 
garantissant l’équité entre les cotisants et la pérennité du régime. 
 
De plus, la remise d’une portion de l’excédent de capital pour 2024 permet à la Société d’offrir un 
retour aux cotisants, d’investir en sécurité routière et de bonifier la couverture d’assurance de 
tous les Québécois, tout en conservant les actifs nécessaires pour respecter ses obligations à 
l’égard des personnes accidentées de la route. 
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La Société estime que sa proposition assure la pérennité du régime d’assurance automobile du 
Québec en tenant compte des besoins à financer, actuels et futurs. Elle demeure toutefois 
ouverte aux suggestions. C’est pourquoi toutes les personnes ou les groupes intéressés sont 
encouragés à s’exprimer lors de la consultation publique qui sera menée au cours des prochains 
mois par le Conseil d’experts sur les contributions d’assurance automobile. Ce comité 
indépendant est nommé par le gouvernement pour, notamment, revoir la démarche suivie par la 
Société pour déterminer les contributions d’assurance proposées dans ce document. 
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